Compte rendu de la séance du 16 juillet 2015

Secrétaire(s) de la séance:

Clément RAYMOND

Ordre du jour:



- Présentation d'un projet éolien par la société ENERTRAG; 



- Travaux d'éclairage public;



- Décision modificative;



- Révision des tarifs de la cantine et de la garderie;



- Questions diverses.

Délibérations du conseil:

REMPLACEMENT PROJECTEUR EGLISE ( DE_2015_021)


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les travaux, visés en objet, peuvent être réalisés par le Syndicat Départemental d'Energies du Cantal. Le montant total de l'opération s'élève à                1 198.92 € H.T.


En application de la délibération du comité syndical, en date du 7 décembre 2009, ces travaux ne seront entrepris qu'après acceptation par la commune d'un versement d'un fonds de concours de 50% du montant H.T. de l'opération, soit : 



- 1  versement sera appelé au décompte des travaux.


Ce fonds de concours entrera dans le calcul de l'assiette de la contribution de la commune suivant les modalités exposées dans le courrier du 14 janvier 2010 du Président du  S.D.E.C. 


Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :



1) de donner son accord sur les dispositions techniques et financières du projet,



2) d'autoriser Monsieur le Maire à verser le fonds de concours,



3) d'inscrire dans les documents budgétaires de la commune, la somme nécessaire à la réalisation des travaux.

EP SUPPLEMENTAIRE SUITE EXT BT CROUTES A LA BIO ( DE_2015_022)


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les travaux, visés en objet, peuvent être réalisés par le Syndicat Départemental d'Energies du Cantal. Le montant total de l'opération s'élève à  7 138.21 € H.T.


En application de la délibération du comité syndical, en date du 7 décembre 2009, ces travaux ne seront entrepris qu'après acceptation par la commune d'un versement d'un fonds de concours de 50% du montant H.T. de l'opération, soit : 



- 1  versement sera appelé au décompte des travaux.


Ce fonds de concours entrera dans le calcul de l'assiette de la contribution de la commune suivant les modalités exposées dans le courrier du 14 janvier 2010 du Président du  S.D.E.C. 


Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :



1) de donner son accord sur les dispositions techniques et financières du projet,



2) d'autoriser Monsieur le Maire à verser le fonds de concours,



3) d'inscrire dans les documents budgétaires de la commune, la somme nécessaire à la réalisation des travaux.

RENOUVELLEMENT LAMPES A VAPEUR DE MERCURE ( DE_2015_023)


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les travaux, visés en objet, peuvent être réalisés par le Syndicat Départemental d'Energies du Cantal. Le montant total de l'opération s'élève à 4 031.86 € H.T.


En application de la délibération du comité syndical, en date du 7 décembre 2009, ces travaux ne seront entrepris qu'après acceptation par la commune d'un versement d'un fonds de concours de 50% du montant H.T. de l'opération, soit : 



- 1  versement sera appelé au décompte des travaux.


Ce fonds de concours entrera dans le calcul de l'assiette de la contribution de la commune suivant les modalités exposées dans le courrier du 14 janvier 2010 du Président du  S.D.E.C. 


Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :



1) de donner son accord sur les dispositions techniques et financières du projet,



2) d'autoriser Monsieur le Maire à verser le fonds de concours,



3) d'inscrire dans les documents budgétaires de la commune, la somme nécessaire à la réalisation des travaux.




AUTORISATION DU PEDT PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MONTSALVY ( DE_2015_024)


Monsieur le Maire expose que la réalisation d'un projet éducatif de territoire coordonné, nécessite le pilotage de ce projet par une entité et il propose d'autoriser la Communauté de Commnues du Pays de Montsalvy à prendre en charge la coordination de ce dossier.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :



- autorise la Communauté de Communes du Pays de Montsalvy à coordonner le projet éducatif de territoire (PEDT).

PARTICIPATION DES PARENTS D'ELEVES AU PRIX DES REPAS PRIS A LA CANTINE SCOLAIRE ( DE_2015_025)


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de revoir le prix des repas pris à la cantine scolaire qui avait été fixé à 2.20 € par délibération en date du 30 août 2011.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 



- fixe à 2.30 € par repas et par enfant la participation des parents d'élèves à compter du 1er septembre 2015.



- décide qu'un décompte des repas ne sera effectué qu'à partir de 5ème jour d'absence continue (les 4 premiers jours d'absence consétutifsseront payants).

GARDERIE ( DE_2015_026)


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de revoir les tarifs du service garderie qui avaient été fixé par délibération en date du 30 août 2011.


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré fixe comme suit les tarifs de la garderie à compter du 1er septembre 2015:



- matin à partir de 7h30' : 1.65 €



- soir jusqu'à 18h30' : 2.15 €

MOTION DE SOUTIEN A L'ACTION DE L'AMF POUR ALERTER SOLENNELLEMENT LES POUVOIRS PUBLICS SUR LES CONSEQUENCES DE LA BAISSE MASSIVE DES DOTATIONS DE L'ETAT ( DE_2015_027)

Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, sont massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer :

· de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017, 

· soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, poursuivre une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement  les pouvoirs publics et la population sur l’impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de ses 36.000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30% des dotations qui provoque déjà une baisse de l’investissement du bloc communal de 12,4% en 2014. Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne peuvent pas absorber une contraction aussi brutale de leurs ressources. 

En effet, la seule alternative est de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale). 

La commune deLABESSERETTE rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes, avec les intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société : 
· elles facilitent la vie quotidienne  de leurs habitants et assurent le « bien vivre 
ensemble » ;  

· elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ;

· enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l’emploi.

La diminution drastique des ressources locales pénalise nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et va fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics. 

En outre, la commune de LABESSERETTE estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et injustes.  

c'est pour toutes ces raisons que la commune de LABESSERETTE soutient la demande de l’AMF que, pour sauvegarder l’investissement et les services publics locaux, soit révisé le programme triennal de baisse des dotations, tant dans son volume que dans son calendrier.

En complément, il est demandé : 

· l’amélioration des modalités de remboursement de la TVA acquittée (raccourcissement des délais, élargissement de l’assiette, simplification des procédures)

· la récupération des frais de gestion perçus par l’Etat sur le produit  de la collecte de nos impôts locaux (frais de gestion et de recouvrement),

· l’arrêt immédiat des transferts de charges et de nouvelles normes qui alourdissent le coût des politiques publiques et contraignent les budgets locaux
· la mise en place d’un véritable Fonds territorial d’équipement pour soutenir rapidement l’investissement du bloc communal. 

Vote de crédits supplémentaires ( DE_2015_028)

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2015, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes :

	 FONCTIONNEMENT :
	DEPENSES 
	RECETTES 

	022
	 Dépenses imprévues
	-2000.00
	

	023
	 Virement à la section d'investissement
	-10000.00
	

	613
	 Locations
	2000.00
	

	61522
	 Entretien bâtiments
	4600.00
	

	61551
	 Entretien matériel roulant
	1000.00
	

	618
	 Divers
	1000.00
	

	6288
	 Autres services extérieurs
	200.00
	

	673
	 Titres annulés (sur exercices antérieurs
	300.00
	

	7411
	 Dotation forfaitaire
	
	-4500.00

	74121
	 Dotation de solidarité rurale
	
	1600.00

	
	TOTAL :
	-2900.00
	-2900.00

	 INVESTISSEMENT :
	DEPENSES 
	RECETTES 

	231 - 13
	 Immobilisations corporelles en cours
	13500.00
	

	231 - 15
	 Immobilisations corporelles en cours
	-10000.00
	

	021
	 Virement de la section de fonctionnement
	
	-10000.00

	132 - 13
	 Subv. d'équipent non transférables
	
	12000.00

	132 - 12
	 Subv. d'équipent non transférables
	
	1500.00

	
	TOTAL :
	3500.00
	3500.00

	
	TOTAL :
	600.00
	600.00


Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus.

PROJET EOLIEN:

La société Enertrag, en date du 16 juillet 2015, est venue présenter en la personne de Guillaume GUEMARD un projet de développement éolien sur la commune. Le conseil municipal prnd acte du projet de développement que souhaite porter la société Enertrag.

Affiché le 22 juillet 2015

